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Climat : le patronat s'active pour in�échir les
normes
En raison de la crise, les �rmes françaises demandent d'assouplir les
mesures pour l'environnement

Cédric Pietralunga, Jean-Michel Bezat, Nabil Wakim et Raphaëlle Besse Desmoulières

Le Covid-19 aura-t-il raison, pour un temps du moins, du programme environnemental de la France et de
celui de Bruxelles, un des piliers de la politique de la Commission présidée par Ursula von der Leyen ? De
nombreuses voix réclament des assouplissements et des délais supplémentaires : au Medef, à France
Industrie et à l'Association française des entreprises privées (AFEP), qui regroupe les 113 premiers groupes
actifs en France.

Le patronat veut pro�ter de la crise sanitaire et économique pour pousser le gouvernement et Bruxelles à
revoir leur réglementation dans plusieurs domaines, comme la réduction des émissions de gaz à effet de
serre et les avancées sur l'économie circulaire en faveur d'une gestion durable des ressources.

Ces règles peuvent, selon l'AFEP, « représenter un frein pour sortir de la crise économique », notamment en
mobilisant des « ressources importantes au sein des entreprises » qu'il faudrait utiliser autrement. Ce qui
incite le puissant lobby patronal (78 % de la capitalisation du CAC 40), dans une note révélée par le site
Contexte et dont Le Monde a obtenu une copie, à demander la suspension de plusieurs avancées récentes
concernant l'environnement. Il propose de décaler d'un an la révision de la directive sur les émissions
industrielles de CO2, assurant que, dans une situation économique aussi « grave », « ce n'est pas le moment
de modi�er un cadre juridique qui est ef�cace et a fait ses preuves . En outre, il demande le report d'une
année des dispositions sur l'économie circulaire au niveau européen, que la France a adoptées dans une loi
de 2019.

Le message est clair : les exigences de la transition écologiquerequièrent une mobilisation humaine et
�nancière dont les entreprises ne sont pas capables au moment où elles doivent privilégier la relance de
leur activité. L'AFEP s'inquiète d'un possible relèvement par Bruxelles de ses objectifs de réduction
d'émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2030, et elle demande, là aussi, un moratoire. Des pressions
qui s'exercent aussi sur le gouvernement français. Lors de son audition à l'Assemblée nationale, jeudi 16
avril, la ministre de la transition écologique et solidaire, Elisabeth Borne, a évoqué une lettre dans laquelle le
Medef lui demande un retour en arrière sur les engagements pris dans la loi énergie-climat.

« Nous n'avons aucune intention de revenir sur les mesures issues de la loi économie circulaire et de la loi
d'orientation des mobilités, se défend l'organisation patronale. Mais certaines doivent encore faire l'objet de
concertation avant d'entrer en vigueur. Or les fédérations et les entreprises ne sont pas en mesure de
répondre en temps et en heure, pour des raisons évidentes liées au con�nement. C'est pourquoi, compte
tenu de l'importance de ces mesures, nous avons demandé un délai administratif de quelques mois pour
avoir le temps de répondre. »

« Ils veulent pro�ter » de la crise



AFEP et Medef ne sont pas les seuls à donner de la voix. Lors d'une réunion du comité stratégique de �lière
automobile, organisée le 25 mars avec la secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie et des �nances,
Agnès Pannier-Runacher, Luc Chatel, ex-ministre sous la présidence de Nicolas Sarkozy et président de la
Plateforme de l'automobile (PFA), le lobby qui regroupe 4 000 entreprises du secteur, aurait demandé une «
pause » dans l'évolution des normes d'émissions de dioxyde de carbone, fortement durcies en 2020-2021.
Comme un écho aux critiques des constructeurs européens contre les nouvelles normes bruxelloises
d'émissions de CO2, qui fragilisent le secteur.

Dans un document interne intitulé « Anticiper l'après-crise », France Industrie invite ses adhérents à « faire
remonter des propositions thématiques » sur un « décalage ou une suspension de mesures législatives ou
réglemen taires . Exemple retenu par l'organisation professionnelle représentant ce secteur : le « report des
décrets d'application de la loi économie circulaire », en cours de rédaction et applicables au 1er janvier 2021.
« Le secteur de la plasturgie est aussi très allant, ils veulent pro�ter du coronavirus pour emballer tous les
aliments ! », s'insurge une source gouvernementale, alors même que la loi prévoit la chasse aux plastiques.

Le gouvernement le reconnaît, les réseaux s'activent. « Il y a actuellement un intense lobbying de certaines
entreprises et de certains secteurs économiques pour obtenir des concessions », souligne un conseiller
ministériel. « Ceux qui s'opposent aujourd'hui sont les mêmes que ceux qui s'opposaient ces dernières
années lors du vote des textes pro-climat, explique-t-on au cabinet de la secrétaire d'Etat auprès de la
ministre de la transition écologique et solidaire, Brune Poirson. Cela ne résonne pas plus aujourd'hui qu'hier
au sein du gouvernement. »

Matthieu Orphelin, qui a quitté le groupe La République en marche (LRM) en février 2019, le dit dans une
lettre au patronat. « L'Etat doit aider nos entreprises, mais pas au prix d'une régression des normes
environnementales ni de renoncements sur la si nécessaire transition, y compris pour assurer la rentabilité
de nos entreprises, souligne le député du Maine-et-Loire. On ne fera pas de business dans un monde
dévasté. »

Le ministère de la transition écologique et solidaire se veut rassurant pour les entreprises : « On va regarder
s'il y a des dif�cultés de mise en oeuvre liées au Covid-19 », tout en restant ferme sur l'objectif : « Il n'est pas
question de rogner l'ambition. » A Bercy, on af�rme que la remise en cause de règles environnementales «
n'est pas à l'ordre du jour . « L'enjeu, aujourd'hui, est de permettre aux �lières et aux entreprises de
s'organiser pour redémarrer dans des conditions sanitaires irréprochables. La transition écologique et
énergétique sera un levier du plan de relance », assure le cabinet de Mme Pannier-Runacher.

Tenir sur un objectif à moyen terme d'une économie moins carbonée est la ligne af�chée par le
gouvernement, qui ne veut pas faire du Sarkozy. « Les questions d'environnement, ça commence à bien
faire », avait déclaré le président de la République, lors du Salon de l'agriculture, en mars 2010. La crise
�nancière de 2008 lui avait fait oublier ses envolées lyriques du « Grenelle de l'environnement », organisé
quelques mois plus tôt.




